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1. M. KOMIVES (Hongrie) souligne que les nouveaux
pays independants ont it souffrir du lourd heritage du
regime colonial. C'est ce qui explique que leur in­
dustrie est peu developpee et que leur economie re­
pose sur un syst~me de monoculture. II en resulte que
la part des pays economiquement peu developpes dans
la production industrielle du monde capitaliste n'est
que de 10 p. 100 et qu'ils sont surtout producteurs et
exportateurs de produits primaires. Cette situation a
ete signalee au paragraphe 7 de la Declaration du
Caire des pays en voie de developpement (A/S162).

2. Cet etat de choses ne peut durer. car il est en oppo­
sition flagrante avec les changements historiques qui
se sont produits dans Ie monde. Tous les pays doivent
unir leurs efforts pour eliminer les difficultes re­
sultant du syst~me actuel de la division internationale
du travail et du commerce mondial. D'unefa<;:ongene­
rale, on reconnart que c' est surtout aux pays sous­
developpes eux-memes qU'il incombe de vaincre leur
sous-developpement economique. Us doivent adopter
et appliquer des reformes sociales et exploiter leurs
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ressources nationales pour assurer des conditions
propices ~ un d~veloppement ~conomique rapide. A cet
effet, I' Etat est appel~ ~ jouer un r6le actif dans Ie
domaine ~conomique, et c' est pourquoi un pouvoir
centralis~, de nature anticolonialiste, est Ie facteur
Ie plus dynamique et Ie plus important pour liquider
les s~quelles ~conomiques et sociales du colonialisme
et pour cr~er. les conditions propices au progr~s

~conomique.

3. Un aspect tr~s important de l'activit~ ~conomique

est la planification. Dans ce domaine, les pays en voie
de d~veloppementmanquent malheureusement de sp~­

cialistes et de donn~es statistiques. Cela ne devrait
cependant pas les emp8cher de mettre au point leur
politique ~conomique. Ils doivent s'attacher sp~ciale­

ment ~ diversifier leur ~conomie par l'industriali­
sation. Faute de techniciens et de fonds, il leur est
souvent difficile de cr~er leurs propres industries.
Cependant, ils ne doivent pas renoncer ~ s'indus­
trialiser; gr1tce ~ leurs ressources nationales et aux
cr~dits venant de l'Hranger, ils devraient 8tre en
mesure de cr~er des industries alimentaires et des
industries l~g~res et d'augmenter la production
d' ~nergie et de matitlres premi~res, ainsi que de
d~velopper leurs r~seaux de communications. De
cette mani~re, ils rendraient possible Ie d€Jveloppe­
ment progressif d'autras industries pour la fabri­
cation des moyens de production et des biens de con­
sommation durables. Cela n€Jcessitera une expansion
du secteur de l' Etat. Les capitaux priv€Js €Jtrangers
qui emp~chent Ie d€Jveloppement du secteur pUblic
constitue une ing€Jrence dans les affaires internes de
I' Etat.

4. La souverainet€J de l'Etat sur ses ressources
naturelles et I' exploitation de ces ressources dans
l'int€Jr8t national est l'un des facteurs essentiels
du progr~s rapide des pays en voie de d€Jveloppement.
Mais ce progr~s exigera, outre une aide €Jtrang~re

r€Jellement efficace, la consolidation de la coop€J­
ration entre ces pays eux-m8mes. Les commissions
€Jconomiques r€Jgionales peuvent jouer un r81e im­
portant ~ cet €Jgard. L'Assembl€Je g€Jn€Jrale a adopt€J
en 1961 la r€Jsolution 1709 (XVI) sur la d€Jcentrali­
sation des activit€Js de l'Organisation des Nations
Unies dans les domaines €Jconomique et social et Ie
renforcement des commissions €Jconomiques r€J­
gionales. Le rapport pr€Jsent€J par Ie Secr€Jtaire g€J­
n€Jral en application de cette r€Jsolution (A/5196)
indique que quelques progr~s ont €Jt€J accomplis en
ce qui concerne Ie renforcement des commissions
€Jconomiques r€Jgionales. Ce rapport ne donne mal­
heureusement pas les chiffres concernant Ie personnel
et les cr€Jdits budg€Jtaires transf€Jr€Js aux commissions
~ cet effet. La d€Jl€Jgation hongroise estime que les
progr~s r€Jalis€Js dans ce domaine sont trop lents et
qu'il faut prendre des mesures plus efficaces.

5. La question du commerce rev~t ~ l'heure actuelle
une importance consid€lrable. Au cours des 10 der­
ni~res ann€les, les exportations des pays industrialis€ls
ont doubl~, alors que celles des pays de production
primaire n'ont augment€l que de 41 p. 100. Cette si­
tuation est €Jtroitement li€Je ~ celIe de la d€lt€lrioration
des termes de l' €lchange. L' instabilit€l des exportations
des pays de production primaire emp~che ces pays de
diversifier leur €lconomie et de relever Ie niveau de
vie de leur population. Les pertes subies dans ce
domaine par un grand nombre de pays d~passent les
sommes re9ues it titre d'assistance.

6. Au cours des derni~res ann€les, Ie d€lveloppement
du commerce international a H€l de plUS en plus en­
trav€J par la Communaut€J €Jconomique europ€Jenne,
qui, par sa politique discriminatoire, emp~che les
pays tiers d' accrortre leur commerce avec ses
membres. Cette politique a eu en particulier des
effets nHastes sur les exportations des pays en voie
de d€Jveloppement et des pays socialistes, notamment
sur celles de la Hongrie. Etant donn€J sa situation
g€lographique et son rapide d€Jveloppement €Jconomique,
ce pays serait en mesure de d€Jvelopper son com­
merce avec les pays membres de la Communaut€J. Le
Gouvernement hongrois estime qu'en 1961 l'augmen­
tation des tarifs douaniers lui a caus€J une perte de
3 millions de dollars. 11 a donc €lt€l oblig€l ,j' adopter un
syst~me pr€Jvoyant deux tarifs, ce qui permettra d'ap­
pliquer des tarifs plus €Jlev€Js aux pays qui ont adopt€l
des mesures discriminatoires ~ l' €lgard des marchan­
dises hongroises. Le Gouvernement hongrois estime
que tout Etat a Ie droit de faire partie d'un groupement
€lconomique ou politique pourvu que les principes et
les pratiques de ce groupement soient conformes aux
dispositions de la Charte des Nations Unies. Le Gou­
vernement hongrois n' est pas Ie seul ~ penser que la
Communaut€l viole les int€lr~ts des pays tiers.

7. Etant donn€l les probl~mes que pose la situation du
commerce international et la n€lcessit€l de les r€l­
soudre d'urgence, il devient in€lvitable de convoquer en
1963 une conf€Jrence internationale charg{:e d'Hudier
ces probl~mes. On peut se demander si l'on aura suf­
fisamment de temps pour pr€Jparer une conf€lrence de
cette importance. 11 semble cependant que les do­
cuments sur Ie commerce international pr€Jpar~s par
1'ONU et les institutions sp€lcialis€Jes pourraient
fournir des renseignements de base suffisants. En
outre, Ie Secr€Jtaire g€Jn€lral peut faire Ie n€lcessaire
pour pr€lparer la conf€Jrence; ~ ce sUjet, la d€ll€Jgation
hongroise estime que les propositions tendant ~ €Jlargir
Ie Comit€l pr~paratoire crM par la r€lsolution 917
(XXXIV) du Conseil €lconomique et social m€Jritent
d' ~tre prises en consid€lration. L~s probl~mes ~

€Jtudier ont un caract~re si g€Jn€Jral que la cOnf€Jrence
doit accueillir tous les pays qui d€Jsirent y participer.
La conf€lrence devrait concentrer son attention sur les
principaux probl~mes du commerce mondial, ~ savoir
la cr~ation d'une organisation internationale du com­
merce, 1'~limination des obstacles de caract~re dis­
criminatoire qui entravent Ie commerce mondial et la
fixation de prix €lquitables pour les mati~respremi~res
et pour les biens manufactur€Js. Les insuffisances du
GATT ont montr€l qu'il est temps de cr€Jer une orga­
nisation internationale du commerce fond~e sur Ie
principe de 1'universalit€J et de l' €lgalit€l de tous les
membres, sur Ie principe de la r€lciprocit€l et des
avantages mutuels. Cette organisation doit avoir pour
objet d'assurer Ie d€Jveloppement maxir.1Um des
€Jchanges entre les Etats et elle devra ~ cet effet mettre
en ceuvre tous les moyens que ses membres jugeront
n€Jcessaires. En ce qui concerne la discrimination
dans Ie domaine du commerce mondial, la dM€lgation
hongroise attache une importance particuli~re ~

l'application de la clause de la nation la plus favo­
ris€Je, qui, dans Ie pass€J, s' est r€lv€Jl€Je si propice au
d€Jveloppement du commerce international. En outre,
la fixation de prix stables et €lquitables pour les ma­
ti~res premi~res et les produits manufactur€ls favo­
riserait Ie d€lveloppement du commerce et Ie progr~s

rapide des pays de production primaire. La conf€Jrence
contribuera ~ am€lliorer les relations internationales,
! resserrer les liens entre les peuples, ! renforcer
la coop€Jration €Jconomique internationale et it con-
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solider la paix universelle en amenant une dNente dans
les relations internationales.

8. Le d€lveloppement des pays socialistes s' est pour­
suivi A un rythme acc€ll€lr€l. Au cours des 10 derni~res

ann€les, leur production industrielle a tripl€l, alors que
celIe des pays capitalistes n' a augment€l que d'une fois
et demie. La part des pays socialistes dans la pro­
duction industrielle mondiale est aujourd'hui de 37
p. 100 contre 27 p. 100 en 1955. Ces faits montrent
la sup€lriorit€l du syst~me socialiste de production et
l' efficacit€l de la coop€lration fraternelle entre ces
pays.

9. La production industrielle hongroise s'accroft A
un rythme rapide; en 1961, elle a augment€l de 12 p.
100. La production agricole, qui n'a pas augment€l
dans les proportions pr€lvues en raison des conditions
atmosph€lriques dMavorables, a cependant marqu€l
des progr~s sensibles; de 1959 A 1961, elle a d€lpass€l
de 8 p. 100 la moyenne des trois ann€les pr€lc€ldentes.
Cela montre 1'efficacit€l du syst~me des fermes col­
lectives. En outre, Ie revenu r€lel par salari€l ou em­
ploy€l a augment€l de 34 p. 100 et la consommation
personnelle des agriculteurs de 23 p. 100.

10. Poursuivant une politique de coexistence paci­
fique, la R€lpublique populaire hongroise souhaite
d€lvelopper sa coop€lration €lconomique et technique
avec les pays lib€lr€ls du joug colonial qui luttent
pour la consolidation de leur ind€lpendance nationale.
Dans toute la mesure de ses moyens, elle fournira
son assistance A ces· pays. Elle d€lsire €lgalement
d€lvelopper son commerce avec eux. De 1958 A 1961,
Ie montant des achats aux pays en voie de d€lvelop­
pement a augment€l de 72 p. 100, et Ie nouveau plan
quinquennal envisage de quadrupler les importations
en provenance de ces pays. En m@me temps, con­
form:€lment aux principes de la coexistence pacifique,
la Hongrie est pr@te 1l. d€lvelopper ses relations €lcono­
miques avec les pays capitalistes fortement d€lve­
lopp€ls.

11. Pour M. 'SCHURMANN (Pays-Bas), la Commis­
sion est l'organe appropri€l pour l' €ltude des mesures
pratiques et concr~tes. 8i 1'on reconnaft en g€ln€lral
que les pays en voie de d€lveloppement devront faire
des efforts consid€lrables pour assurer leur d€lvelop­
pement €lconomique, il est €lgalement vrai que les pays
~conomiquement plus d€lvelopp€ls auront 1l. jouer un
grand r8le dans ce domaine. Comme l'a fait observer
Ie Pr€lsident de la Banque internationale pour la
reconstruction et Ie d€lveloppement A la r€lunion des
Gouverneurs de la Banque et de ses organismes
affili~s, les pays industrialis€ls sont aUjourd' hui mieux
en mesure qu'il y a quelques ann~es d'augmenter
leur contribution 1l. l'effort international de d€lvelop­
pement.

12. C' est dans cet esprit que Ie Gouvernement n€ler­
landais voudrait aborder les probl~mesde la D€lcennie
des Nations Unies pour Ie d~veloppement, qu'il con­
sid~re comme l'un des points les plus importants de
l'ordre du jour de la Commission. Pour assurer Ie
succ~s de la D€lcennie, il faut tout d'abord ~viter que
l' ~cart existant entre Ie niveau de vie des pays en
voie de d~veloppement et celui des pays industria­
lis€ls continue 1l. augmenter. A cet effet, 11 est indis­
pensable d'accroftre consid€lrablement Ie volume de
l'aide fournie aux pays en voie de d~veloppement. Ce
faisant, il faudra veiller 1l. assurer une r€lpartition
~quitable de l'assistance entre les diff€lrents pays du
monde. Le Gouvernement n~erlandais estime quetous
les pays sont en mesure de faire un effort dans ce

sens et qU'11 n'y a pas de temps 11. perdre. C'est pour­
quoi la Commission doit concentrer son attention sur
les activit€ls de nature constructive et pratique. Pour
sa part, Ie Gouvernement neerlandais fournit son
assistance sous des formes tr~s diverses allant de
l' aide multilaterale 1l. I' aide bilat€lrale et sous forme
de programmes ot! se combinent les deux €ll€lments.
C'est Ie cas des "consortiums", dans lesquels des
groupes de pays apportent conjointement leur assis­
tance sous les auspices d'une institution comme la
Banque mondiale. Les Pays-Bas donnent en g{m~ral

la pr€ldominance aux activit€ls multilat€lrales entre­
prises dans Ie cadre des institutions des Nations Unies,
comme l'a soulign€l la reine Juliana A la s€lance
d'ouverture du Parlement n€lerlandais Ie 18 septembre
1962.

13. En ce qui concerne Ie financement du d~velop­

pement, Ie Gouvernement n€lerlandais continue 11. par­
ticiper activement aux activit~s de la Banque, de la
80ci€lt€l financi~re internationale et de l'Association
internationale de developpement. 11 y a lieudef~liciter

tout particuli~rementla Banque et l' AID, qui se preoc­
cupent d'ajuster leur politique aux besoins changeants
des regions en voie de d€lveloppement et qui pr€lco­
nisent des principes sains d'assistance. LeGouverne­
ment neerlandais a decid~ de participer 1l. des" consor­
tiums" fonctionnant sous les auspices de la Banque
et d' autres organisations internationales. II collabo­
rera egalement aux travaux des groupes consultatifs
comme ceux de l'Organisation de coop€lration et de
d€lveloppement ~conomiques (OCDE). 11 a not€l avec
satisfaction l'expansion progressive des activit€ls de
l' AID et 11 a compris la necessit~ d' augmenter les
ressources dont dispose cette institution.

14. Cependant, 11 est g~neralement admis que ces
activit€ls d'assistance seront insuffisantes pour r€l­
pondre 1l. tous les besoins. 11 faudra donc faire appel
aux investissements priv€ls. Le Gouvernement n€ler­
landais esp~re que l'on trouvera Ie moyen d' accroftre
Ie courant des capitaux priv~s vers les pays en voie
de developpement et que les ~tudes entreprises 11. ce
sujet seront couronn~es de succ~s. C'est un domaine
dans lequel les pays en voie de d~veloppementet les
pays industrialis€ls devront collaborer Nroitement.

15. Pour ce qui est du Fonds sp~cial, Ie Gouverne­
ment n€lerlandais €lprouve une sympathie particuli~re

pour cette institution. 11 esp~re que tous les pays
feront leur possible pour atteindre Ie chiffre de 150
millions de dollars pour Ie Fonds sp~cial et Ie Pro­
gramme ~largi d~assistance technique. Pour sa part,
les Pays-Bas ont d~cid€l, sous r€lserve de 1'appro­
bation du Parlement, d'augmenter de 50 p. 100 leur
contribution au Fonds sp€lcial et de 20 p. 100 leur
contribution au Programme ~largi.

16. On a longuement €ltudi€l la possibilit€l de cr€ler
un fonds d' €lquipement des Nations Unies. Les pro­
moteurs du 8UNFED m€lritent d' @tre f~licit€ls, car
c' est surtout grace A leurs efforts que Ie Fonds
sp~cial et l' AID ont ~t€l crMs. De l'avis de la d€ll€l­
gation n€lerlandaise, l'id~e du 8UNFED n'a rien perdu
de son actualit€l, et ce n' est pas faire preuve de trop
d'optimisme que de penser que Ie fonds d'€lquipement
deviendra une r€lalit€l, peut-@tre sous la forme d'un
€llargissement du mandat actuel du Fonds sp€lcial.

17. Le Programme alimentaire mondial repr€lsente
un autre moyen pratique d'atteindre les objectifs de
la D€lcennie des Nations Unies pour led€lveloppement.
La contribution n~erlandaise s'~l~ve 11. 1,5 million de
dollars pour la premi~re p~riode triennale. Certes,
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cette periode de trois ans ne suffira pas pour resoudre
Ie problt:lme de la faim dans Ie monde. Fournir des
aliments en quantites suffisantes aux nations en voie
de developpement est un objectif ~ long terme qui
exigera l'attention de tous au cours de nombreuses
annees ~ venir. Les Pays-Bas savent d'experience
qu'il importe de developper l'industrie nationale sans
toutefois negliger l'agriculture. Si l'industrialisation
des pays en voie de developpement revet une signifi­
cation particulit:lre, on sait que l'accroissement de la
production agricole n' a paE' moins d'importance. Si
l'on ne pI'end pas suffisamment en consideration cet
aspect du developpement economique, on s'apercevra
que Ie developpement industriel est serieusement en­
trave par l'insuffisance de la production agricole,
comme les pays ~ economie planifiee en ont fait
l' experience.

18. Si les aspects industrie~set agricoles du develop­
pement economique sont etroitement lies, il en est de
meme des aspects economiques et sociaux dans ce
domaine. Le Gouvernement neerlandais a decide de
faire un don de 1 million de dollars pour l' etablisse­
ment de l'Institut de recherche des Nations Unies pour
Ie progrt:ls social, qui serait charge d' etudier les re­
lations entre les aspects eC~)llomiques et les aspects
sociaux du developpement.

19. Abordant les problt:lmes du commerce interna­
tional, M. Schurmann dit que Ie Gouvernement des
Pays-Bas approuve entit:lrement la resolution 917
(XXXIV) du Conseil econom:que et social relative ~

une Conference des Nations Unies sur Ie commerce et
Ie developpement. Les Pays-Bas sont l'une des prin­
cipales nations commergantes du monde. Ils ne consi­
dt:lrent pas Ie commerce inter:1ational comme Wl moyen
d'infiltration ou de propagance politique. IIs savent au
contraire combien il est im;>ortant de vivre dans un
monde en expansion economique oilles marches inter­
nationaux fonctionnent sans heurts. C' est pourquoi
l' experience des Pays-Bas pourrait etre un sujet de
reflexion pour ceux qui critiquent, d'une manit:lre trop
facile et superficielle, leur participation ~ la Commu­
naute economique europeenEe. Le Traite de Rome
instituant la Communaute repose sur un important
principe politique. n ne s'agit pas d'exercer de
sinistres pressions, mais bien de liberer 1'Europe
occidentale et Ie monde de toutes les mesententes
et dissensions qui ont ete dans Ie passe a l'origine
de tant de mis~re. Les pays europeens ont, apres
la guerre, accompli un immense effort de recons­
truction et de modernisation de leur appareil de
production, avec l'appui genereux des Etats-Unis.
La Communaute est resolue a ne pas etre un bloc
ferme, mais une force dynamique de 1'economie
mondiale. Elle est ouverte ~ tous les Etats europeens
et ~ l'association avec d'autres Etats. Son but est de
favoriser Ie commerce et nen pas d'y apporter des
restrictions. Elle est toujours disposee ~ examiner les
problt:lmes que posent les marches d'exportation des
autres pays. De nombreux pays en voie de develop­
pement ont dej~ profite de cet:e possibilite.

20. Dans sa declaration (795t:lme seance), Ie Sous­
Secretaire aux affaires ecoLomiques et sociales a
indique la possibilite d'un accroissement des echanges
commerciaux entre les diverses regions du monde.
Parmi les organisations regionales, il a men­
tionne Ie Conseil d'assistance economique mutuelle
(COMECON), l'organisation economique des pays
communistes. Cependant, ~ :'heure actuelle, on ne
saurait negliger Ie fait pluWt surprenant que ce sont
essentiellement les pays communistes qui critiquent

la Communaute economique europeenne de fac;on
negative, bien qu'ils aient eux-memes forme un
groupement economique assez ferme. Les pays du
COMECON commercent principalement entre eux
et leur echanges avec Ie reste du monde ne constituent
qu'une infime partie de leur commerce global. Natu­
rellement, tout Etat a Ie droit souverain de donner a
son commerce international la direction qu'il juge
etre la bonne, mais il est egalement vrai que les pays
de la Communaute n'ont pas ~ recevoir de critiques
des pays communistes, qui preft:lrent un systt:lme
essentiellement ferme et qui considt:lrent Ie com­
merce international comme etant avant tout un moyen
de penetration politique. Les importations globales
des pays de la Communaute en provenance du monde
exterieur sont passees de 16 milliards de dollars en
1958 ~ prt:ls de 20,5 milliards de dollars en 1961.
Le commerCe total de l'Union sovietique avec les pays
situes en dehors du monde communiste est trt:ls
inferieur au commerce total d'un petit pays comme
les Pays-Bas. Le Gouvernement des Pays-Bas est
done convaincu que l'influence generale de la Com­
munaute dans Ie domaine economique et commercial
sera favorable aux pays en voie de developpement, et
il est decide a suivre une politique propice a cette
influence.

21. Le Gouvernement des Pays - Bas est pleinement
conscient de l'importance capitale des problt:lmes lies
~ la deterioration des termes de l'echange des pays
en voie de developpement. II estime qu'~ court terme
de brusques fluctuations des prix des produits pri­
maires sont ~ la fois indesirables et dangereuses.
On devrait donc s'efforcer par tous les moyens
d' Nablir Wl systt:lme de stabilisation efficace. Un tel
systt:lme aurait dans la pratique la meme importance
que l' aide et l'assistance directes aux pays en voie de
developpement. Le Fonds monetaire international, dont
les possibilites de pallier les fluctuations de la balance
des paiements ont dej~ He considerablement ren­
forcees, doit jouer un rOle important dans ce domaine.
II faut egalement se felici tel' de l' etude serieuse des
possibilites d' appliquer Ie projet de fonds d'assurance
pour Ie developpement propose par Ie groupe d' experts
de la Commission du commerce international des
produits de base au chapitre 4 de son rapport
(E/3447).

22. A long terme, il faudra sans aucun doute com­
plHer les accords de stabilisation et les programmes
d'assurance par une politique ~ longue portee en vue
de faciliter et d'accroitre les exportations des pays en
voie de developpement, tant en ce qui concerne les
produits de base que les produits industriels. Le
Gouvernement des Pays-Bas entend appliquer une
politique liberale dans ce domaine. II ne considt:lre pas
une augmentation des exportations des produits in­
dustriels fabriques par les pays en voie de develop­
pement comme une menace pour son industrie na­
tionale, car l' experience a montre que la concurrence
entre des marches actUs ouvre de brillantes pers­
pectives ~ tous les interesses. Dans les pays develop­
pes, on a de plus en plus tendance il. limiter les acti­
vites industrielles aux operations qui exigent un haut
degre de specialisation et de vastes capitaux. L'ajus­
tement necessaire des sytt:lmes commerciaux devrait
naturellement se faire progressivement sans que les
exportations fassent l'objet d'encouragements arti­
ficiels qui, ~ la longue, ne feraient que porter pre­
judice ~ une saine expansion de l' ensemble du com­
merce international.
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23. C'est ainsi que se des sine Ie cadre ducommerce
international au-del~ de la periode couverte par la
Decennie des Nations Unies pour Ie developpement.
Si la Communaute economique europeenne doit jouer
un rOle dans ce processus, elle pourra servir
d'exemple utile ~ d'autres groupements economiques
regionaux, notamment l' Association latino-americaine
de libre-echange.

24. M. Schurmann insiste enfin sur la necessite d'une
preparation minutieuse de la Conference des Nations
Unies sur Ie commerce et Ie dEweloppement. Le
succ~s de cette conference depend pour beaucoup du
resultat des travaux du Comite preparatoire, dont Ie
role est, ~ cet egaI'd, tout aussi important que celui
de la Conference elle-meme.

25. M. BOlKO (Republique socialiste sovietique
d'Ukraine) dit que la nature des relations economiques
internationales est determinee par Ie jeu des trois
forces qui se partagent aujourd'hui Ie monde. 11 existe
en effet trois groupes de pays: celui des pays capita­
listes hautement developpes, celui des pays sous­
developpes et celui des pays socialistes. Malgre les
inegalites de niveau qui subsistent d'un pays a l'autre
a 1'interieur de chaque groupe et qui rendent, certes,
la situation extr~mement complexe, il est indeniable
qu'aucune analyse n'est valable si elle ne se fonde pas
sur Ie caractere tripartite de la structure economique
internationale. C'est d'ailleurs ce qu'a bien compris
Ie Secretariat, puisque 1'ensemble de 1'Etude sur 1'eco­
nomie mondiale, 1961 (E/3624/Rev.1) repose sur
cette realite. En depit de I' attitude negative de ceux
qui se refusent ~ admettre l' idee de la "troika",
pourtant aussi fondamentale sur Ie plan politique
que sur Ie plan economique, il est certain que la
mani~re dont on organisera la direction de l'ONU
devra inevitablement s'harmoniser avec cette struc­
ture du monde economique contemporain.

26. Dans Ie cadre du programme adopte au XXII~me

Congres du parti communiste, la RSS d'Ukraine a
entrepris d'accelerer 1'augmentation de sa production
et de liquider son leger retard agricole tout en
poursuivant son industrialisation, Ie progres in­
dustriel devant lui permettre de developper tous les
secteurs de son economie et plus particuli~rement

ceux qui determinent Ie bien -etre de la population.
C' est ainsi qu' elle produira, en 1962, 31 millions de
tonnes d'acier, 28 millions de tOllies de fonte et
65 millions de tonnes de minerai de fer, tandis que
la production electrique atteindra Ie chiffre de 67 mil­
liards de kWh. La production de cotonnade depassera
de 25 p. 100 Ie niveau de 1961, celIe des refrigerateurs
de 23 p. 100, et celIe des meubles de 13,5 p. 100. Grace
aux investissements de I' Etat, la construction de
logements depassera de 12,6 p. 100 celle de l'annee
precedente. Dans l' ensemble, la production de la RSS
d'Ukraine en 1962 depassera de 8,5 p. 100 celIe de
1961. Ainsi, pendant les quatre premi~res annees du
plan septennal, l'industrie aura progresse de 46 p. 100
au lieu des 38 p. 100 prevus. Par comparaison, la
production n'a augmente que de 9 p. 100 aux Etats­
Unis pendant les quatre annees 1958-1961.

27. Objectivement, rien ne devrait empecher les
nations du monde de cooperer pacifiquement quels
que soient leur structure economique et sociale et
leur degre de developpement. En fait, dans les pays
occidentaux, certains s' opposent ~ cette competition
pacifique sur Ie plan economique. 11s ont eu recours
~ d'innombrables manceuvres pour empecher l'examen
des consequences economiques et sociales du desar-

mement propose par l'Union sovietique. Leurs des­
seins l'ont emporte ~ la vingt-neuvi~me session du
Conseil economique et social, mais ils ont dO. modifier
leur position ~ la quinzi~me session de l' Assemblee
generale. Grace ~ l' examen du rapport des experts
(E/3593/Rev.1) et ~ l'elaboration d'un programme
economique de desarmement prevus pour la session
en cours, la Deuxi~me Commission pourra donner
une bonne orientation aux activites des Nations Unies.

28. M. Boiko a lu avec interet Ie rapport (E/3613) OU
Ie Secretaire general par interim sugg~reles diverses
formes que pourrait prendre l'ceuvre des Nations
Unies au cours de la Decennie pour Ie developpement,
mais il note Ie caract~re beaucoup trop general de
ces propositions. Seul, un ensemble de mesures
concrHes et ~ long terme, etabli en fonction des plans
nationaux et en cooperation avec les commissions
economiques regionales, pourra contribuer au deve­
loppement des pays sous-developpes, sur lequel doit
porter toute l' attention de PONU. 11 lui faut en effet
aider les pays qui ont tout'recemment accede t1 l' in­
dependance t1 prendre des mesures efficaces pour
faire disparartre les sequelles economiques et so­
ciales du colonialisme, qui a entrave leur progr~s.

11 importe de declarer nettement que l'industriali­
sation est Ie seul moyen pour les pays sous -developpes
d'avoir une economie saine et independante, cons­
tatation qu'ont dej~ faite tous les economistes qui ont
etudie la question. 11 est indEmiable qu'il y a dej~ un
c3rtain progr~s, puisque, sur 30 pays sous-developpes
pour lesquels on dispose de statistiques concernant la
periode 1950-1960, 22 ont enregistre une augmentation
annuelle de 5 p. 100 au moins dans leur production
industrielle. Leur situation demeure cependant deli­
cate' parce que la production industrielle ne repre­
sente gEmeralement qu'un cinqui~me ou un quart de
leur production totale. La majorite d' entre eux con­
tinue donc t1 souffrir des difficultes provoquees par
la baisse des prix de leurs exportations, cependant
que l' inflation fait monter les prix interieurs.

29. Le Comite du developpement industriel, apr~s

examen du probl~me, a souligne Ie role capital que
doivent jouer les gouvernements pour favoriser Pin­
dustrialisation. 11 est donc satisfaisant de constater
que les organismes d' Etat prennent de plus en plus
d'importance en ce qui concerne l' economie des pays
sous-developpes. II est regrettable, en revanche, que
Ie programme elabor!"; par Ie Commissaire au develop­
pement industriel ressemble trop it un schema con­
cernant l'organisation et ne comprenne pas assez de
mesures concrHes. En cooperation avec les institu­
tions specialisees, il devrait mettre au point un pro­
gramme precis d'assistance aux pays sous-develop­
pes pour les aider 11 former leurs cadres industriels
et leurs techniciens.

30. Les probl~mes poses par Ie financement du
developpement economique ont dejt1 ete maintes fois
etudies par les Nations Unies et ont recemment ete
abordes par la Conference sur les probl~mes de
developpement economique qui s'est tenue au Caire.
La position de la RSS d'Ukraine t1 ce sujet est par­
faitement connue. M. Boiko tient neanmoins ~ souligner
que les difficultes economiques des pays sous-develop­
pes ne proviennent pas uniquement de leur passe
colonial, mais aussi des pratiques actuelles de leurs
principaux partenaires commerciaux, c'est-~-dire

les pays occidentaux tr~s developpes. Comme Ie
president Khrouchtchev l' a fort justement fait observer
Ie 11 fevrier 1960, dans la declaration qU'il a faite
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devant Ie Parlement indien, les pays d~velopp~s

doivent leur haut niveau de vie a. l'oppression et au
pillage auxquels ils se sont livr~s dans les territoires
coloniaux, et la justice voudrait qU'ils rendent au
moins une partie des richesses dont ils les ont spoli~s.

D~ja., de nombreux pays sous-d~velopp~ss'efforcent
de participer davantage aux b~nefices des soci~t~s

~trang~res qui exploitent des concessions sur leur
territofre; l'Iran, Ie Venezuela et l'Irak ont pris des
mesures int~ressantesdans Ie domaine de l'exploita­
tion du p~trole. De meme, Ie Ghana oblige d~sormais

les soci~t~s Hrang~res a. investir 60 p. 100 de leurs
b~nefices dans Ie pays, et Ie Bresil vient d'adopter
une loi limitant les exportations de b~nefices.L'Orga­
nisation des Nations Unies devraient intervenir pour
aider ces pays a. lutter contre l' exploitation de leurs
richesses par des monopoles ~trangers qui r~alisent

parfois jusqu'a. 50 ou 70 p. 100 de b~nHices sur leurs
investissements. Ces profits seraient ind~niablement

plus justifi~s s'ils servaient a. am~liorer Ie niveau de
vie des populations locales.

31. Les pays sous-d~velopp~svoient ~galement leur
progr~s entrav~ par les in~galit~sde prix des produits
de base et l'~volution defavorable des termes
d' ~change. C' est l'une des raisons pour lesquelles la
RSS d'Ukraine soutient Ie projet de r~solution pr~­

sent~ par l'Union sovi~tique (A/C.2/L.645) pour que
l'on convoque en 1963 une conf~rence internationale
sur Ie commerce, d~termine les principaux points a.
inscrire a. l'ordre du jour de la Conf~rence interna­
tionale du commerce et cr~e une organisation inter­
nationale du commerce. Alors que d'innombrables
institutions sp~cialis~es ont vu Ie jour, il est, en effet,
particuli~rementregrettable que les d~cisions prises
il y a d~ja. 15 ans par Ie Conseil ~conomique et social
concernant la cr~ation d'une organisation interna­
tionale du commerce n'aient jamais et~ appliquees.
La cr~ation d'une organisation internationale du com­
merce contribuerait grandement 11 renforcer la coop&­
ration economique mondiale.

32. La conference internationale du commerce devra
s 'attacher, en premier lieu, ~ etablir des rapports de
prix equitables pour arreter 1'evolution defavorable
des termes de 1'~change des pays sous-developp~s,

qui ont dej~ subi de ce fait au cours des 10 dernieres
annees des pertes qui les ont prives de ressources
precieuses pour l'execution de leurs plans de de­
veloppement. Si 1'on considere que 1'ensemble des
importations et exportations des pays sous-developpes
s 'est eleve ~ environ 56 milliards de dollars en 1960
et en 1961, que les trois quarts de ce commerce ont
ete faits avec les pays industrialises de 1'Ouest et
que les termes de l'echange des pays sous-developpes
ont diminue de 25 p. 100 au cours des 10 dernieres
annees, on peut evaluer ~ 10,5 milliards de dollars
les pertes que ces pays ont subies au profit des pays
occidentaux de 1950 ~ 1960. Or, Ie Directeur general
du Fonds special a reconnu lui-meme que ce que l'on
a coutume d'appeler l'"assistance" des pays occiden­
taux n'a pas depasse 3,5 milliards de dollars pendant
la meme periode. Les pays sous-developpes ne re­
cuperent donc qu 'une petite partie des ressources
que les capitalistes leur enlevent. Une te11e situation
ne peut se prolonger et la conference devra rechercher
d'urgence les moyens d'y mettre fin.

33. Pour cela, Ie Secretariat devrait presenter ~

cette conference une etude sur les facteu:rs econo­
miques qui provoquent 1'evolution en sens contraire
des prix des produits de base et des prix des produits
manufactures. A cet effet, il devra etudier la diver-

gence entre les prix interieurs et les prix mondiaux,
qui est due ~ l'action des monopoles capitalistes,
ainsi que les consequences pour les prix de la non­
utilisation de la capacite de production et de la main­
d'muvre. Sur ce dernier point. 1'analyse classique
selon laquelle les prix diminuent d'autant plus que
la capacite de production est moins utilisee ne
semble pas totalement exacte. En effet, si les prix
interieurs des produits primaires ont bien accuse
une baisse de 1'ordre de 30 p. 100 au cours des
10 dernieres annees aux Etats-Unis - et ce pays
est pris comme exempIe parce que sa part dans la
production industrielle du monde capitaliste s'elevait
~ 52 p. 100 en 1954 et ~ 43 p. 100 en 1961 -, les prix
de l'ensemble des marchandises ont augmente de
6 p. 100, ce qui laisse supposeI' une elevation rela­
tivement importante des prix des produits manufac­
tures. En meme temps, la capacite de production
inutilisee des Etats-Unis augmentait et, d'apres Ie
rapport du president Kennedy au Congres sur la
situation economique, atteignait en 1960 20 p. 100 de
l'ensemble de la capacite de production industrielle
du pays. Le fait que la capacite de production ne soit
pas pleinement utilisee dans les pays occidentaux n 'a
pas non plus fait baisser les prix des biens vendus
par ces pays sur Ie marche mondial. De 1954 ~ 1961,
les indices des prix de gros des produits manufactures
vendus par ces pays se sont eleves de 33 p. 100 pour
la France, de 21 p.100 pour Ie Japon, de 15 p. 100 pour
Ie Royaume-Uni et la Republique federale d'Allemagne
et de 10 p. 100 pour les Etats-Unis. 11 semble done
que ce soit l~ une des causes de la hausse des prix
des produits des pays industriels sur les marches
mondiaux, qui s'est elevee ~ environ 11 p. 100, dans
la mesure ou les entreprises font entrer dans Ie
calcul du prix de revient l'importance des capitaux
inve stis dans 1'appareil de production inutilise.
Puisque pendant la meme periode les prix des produits
de base sur les marches mondiaux ont diminue de
13 p. 100, il est certain que ce sont les fournisseurs
de ces produits, c'est-~-dire les pays sous-develop­
pes, qui ont ete defavorises.

34. Le ch('}mage contribue egalement ~ 1'elevation
des prix des produits dans les pays industriels
capitalistes. 11 est bien connu par exemple que,
depuis cinq ans, pres de 6 p. 100 de la main-d'muvre
des Etats-Unis est inemployee et ne participe done
pas ~ la creation de ressources. Si tous ces ch('}meurs
etaient employes, la production augmenterait, ce qui
ferait plus que compenseI' 1'augmentation du total des
salaires, et les prix baisseraient en consequence. En
outre, les coOts et, par suite, les prix de vente aux
acheteurs etrangers ne seraient plus greves par les
allocations de ch('}mage ou de securite sociale qui sont
actuellement versees. C 'est pourquoi ce ne sont pas
seulement des raisons humanitaires evidentes qui
militent en faveur de mesures tendant ~ supprimer
Ie ch('}mage dans les pays capitalistes; ces mesures
devraient etre analysees impartialement dans les
documents que Ie Secretariat presentera ~ la confe­
rence.

35. Au moment meme ou se manifeste dans Ie monde
un net mouvement en faveur de la cooperation interna­
tionale pour Ie commerce et Ie developpement econo­
mique, les milieux dirigeants des Etats-Unis ont entre­
pris, pour des raisons politiques, de proceder aublocus
economique de Cuba. N'ayant pu mettre fin au mouve­
ment de liberation de ce pays, ils ont decide de
prendre des mesures de repression pour Ie soumettre
~ leurs monopoles et font directement pression sur
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les gouvernements des nations maritimes pour les
obliger a se joindre a cette honteuse manoouvre.
L'Organisation des Nations Unies doit condamner ces
mesures, qui sont contraires a la Charte et au prin­
cipe de la coexistence pacifique.

36. La creation de groupes economiques fermes com­
me la Communaute economique europeenne provoque
egalement une inquietude dans les differents pays
leses, parce qu'ils n 'en font pas partie, notamment
les jeunes Etats soucieux de se liberer de la depen­
dance economique. La procl].aine conference interna­
tionale sur Ie commerce devra examiner de pres
l'influence que les groupes economiques fermes
exercent sur Ie commerce mondial. A ce propos, Ie
representant du Royaume-Uni a cru bon de parler
du Conseil d'assistance economique mutuelle
(COMECON), tout en reconnaissant avoir peu de
precisions sur cette organisation. Il ne devrait ce­
pendant pas ignorer que son pays s'est oppose, it la
Commission economique pour l'Europe, a l'audition
de representants du Conseil venus faire un expose
it la dix-septieme session de l'ECE sur l'invitation
expresse du Secretaire executif de la Commission.

37. En terminant, M. Bolko exprime son inquietude
devant Ie programme de travail etabli pour Ie Centre
des projections et de la programmation economiques
cree en application de la resolution 1708 (XVI) de
1'Assemblee generale. En effet, Ie Secretariat ne doit
pas s'attacher uniquement a des etudes theoriques,
mais apporter une aide concrete aux pays sous­
developpes. Il est regrettable egalement que l'appli­
cation des resolutions 1518 (XV) et 1709 (XVI) de
l'Assemblee generale concernant la decentralisation
ait eteindument retardee, et en particulier qu 'un
centre de projections regional n 'ait pas ete cree it
Geneve. Il importe de prendre des mesures concretes
pour etendre les activites de decentralisation it la
Commission economique pour l'Europe, qui rend des
services eminents it sa region et au monde entier. Il
faudrait developper ses travaux dans les domaines de
la petrochimie, de la production de matieres synthe­
tiques et plastiques et dans Ie domaine de 1'auto­
mation. Il est deplorable que les manoouvres des pays
occidentaux aient empeche la Republique democratique
allemande d 'etre admise ala CEE sur un pied d 'egalite
avec la Republique federale d'Allemagne, de sorte
qu 'elle n 'a pas 1'occasion de contribuer it developper
la cooperation economique internationale ni de par­
ticiper aux echanges. d'experiences techniques et in­
dustrielles qui peuvent avoir lieu au sein de la CEE.

38. M. USHIBA (Japon) dit que 1'expose tres appro­
fondi et tres documente du Sous-Secretaire aux affaires
economiques et sociales (795eme seance) sera au
centre des travaux de la Commission. Celle-ci est
saisie de 1'excellent rapport du Conseil economique
et social (A/5203), qui, avec ses commissions
techniques, a accompli une somme de travail consi­
derable.

39. L'annee 1961 a vu s'ouvrir la Decennie des Na­
tions Unies pour Ie developpement, ce qui constitue
une experience entierement nouvelle de cooperation
humaine contre les ennemis jures de 1'humanite que
sont la maladie, la faim, 1'ignorance et la misere.
Toutes les nations se doivent de contribuer sans
reserve it son succes. Les buts en ont ete nettement
definis it plusieurs reprises. La Decennie doit etre
un principe dynamique et non un simple plan statique.
De nombreux details restent a mettre au point. La
delegation japonaise attache une grande importance il.

la creation, par la resolution 920 (XXXIV) du Conseil,
du Comite special de coordination charge de s 'occuper
particulierement de la Decennie. La tftche qui consiste
il. suivre et evaluer constamment des activites de
l'ONU et de ses institutions dans Ie domaine econo­
mique et social et a etablir un ordre d 'urgence
correspondant aux objectifs de la Decennie revet une
importance capitale. Il s'agit d'aider les pays en voie
de developpement non seulement il. accroftre leur
revenu national, mais aussi it realiser une croissance
auto-entretenue. Le Gouvernement japonais parti­
cipera, dans la limite de ses moyens, tant en especes
qu 'en personnel, aux programmes de cooperation
technique des Nations Unies. Le succes de la Decennie
exige egalement que soit augmentee 1'assistance
fournie sous forme de capitaux. L'AID joue un role
important a cet egard. Mais, si l'on veut qu'elle con­
tribue davantage encore it reduire l'ecartentrel'offre
et la demande d'assistance en capitaux, il faut re­
constituer ses ressources a mesure qu'elle consent
des credits. Elle peut jouer un role eminent dans les
programmes d 'assistance multilaterale en fournissant
une source importante de fonds. Le Gouvernement ja­
ponais a 1'intention de lui apporter tout Ie concour s
qu'il pourra.

40. La resolution 917 (XXXIV) du Conseil economique
et social qui demande la convocation d 'une Conference
des Nations Unies sur Ie commerce et Ie develop­
pement merite de retenir l'attention. Mais les pro­
blemes du commerce ne sont pas simples. L'evolution
economique mondiale des dernieres annees enaaccru
la complexite en faisant apparaftre des phenOmEmeS
inconnus jusqu'alors, comme la formation de groupe­
ments economiques regionaux et sous-regionaux,
1'instabilite et les grandes fluctuations qui caracte­
risent les marches des produits de base et 1'evolution
d6favorable des termes de l'echange des pays en voie
de developpement. C 'est pourquoi il importe d 'aborder
ces problemes avec beaucoup de prudence et d'une
maniere eminemment realiste et pratique. Avant tout,
la Conference doit faire l'objet d 'une preparation
complete et minutieuse. La resolution 917 (XXXIV) du
Conseil represente la meilleure chance d 'aboutir it
une solution pratique et fructueuse des problemes
complexes et importants que posent les echanges
mondiaux, puisqu'elle a ete adoptee a l'unanimite
par tous les membres du Conseil apres des echanges
de vues prolonges et ardus tant au sein du Conseil
qu'en dehors des seances du Conseil. La Conference
doit donc etre convoquee sur la base des disposi­
tions prevues dans la resolution. Pour ce qui est de
la date et du lieu de reunion, Ie Gouvernement japonais
s'en tiendra a la decision que prendra Ie Conseil sur
les recommandations du Comite preparatoire. Ce
comite ferait bien d'examiner soigneusement un
certain nombre des idees exprimees par Ie Sous­
Secretaire aux affaires economiques et sociales. Si
1'accent doit porter avant tout sur la question parti­
culierement urgente des problemes des produits de
base, il convient egalement de chercher it eliminer
les pratiques commerciales discriminatoires ap­
pliquees aux produits manufactures dans les pays it
faible revenu.

41. La Conference devra s'attacher avant tout it la
recherche realiste des moyens de parvenir it une
expansion reguliere et efficace du commerce des
pays en voie de developpement, en insistant notam­
ment sur les rapports du commerce et des problemes
du developpement. A cet egard, on devrait tenir
compte de la large mesure dans laquelle l'Accord
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general sur les tarifs douaniers et Ie commerce a
contribue, depuis son entree en vigueur, it renforcer
la liberte du commerce sur une base multilaterale et
non discriminatoire. La FAO, la Commission du
commerce international des produits de base et un
certain nombre d'accords portant sur des produits
determines apportent egalement une solution pour
certains aspects des problemes du commerce. 11 faut
en particulier rendre hommage au GATT pour la ma­
niere efficace et pratique dont il a contribue it ren­
forcer la cooperation internationale dans Ie domaine
du commerce international. Le GATT s 'efforce de
resoudre les problemes du commerce international
dans un cadre auquel il serait sage de se conformer
dans 1'interet de la cooperation future.

42. A propos du Trade Expansion Act of 1962 que
vient d'adopter Ie Congres des Etats-Unis, M. Ushiba
dit qu 'on peut esperer que cette loi sur I 'expansion
du commerce permettra des negociations tarifaires
d 'une portee sans precedent et d 'un caractere tres
dynamique entre les nations du monde qui commercent
librement. Ces negociations contribueront au develop­
pement du commerce mondial non seulement entre
les pays industrialises, mais aussi entre les pays
industrialises et les pays en voie de developpement,
dont les recettes d'exportation sont tributaires dans
une large me sure des produits de base. II faut
esperer que la Communaute economique europeenne
fera de nouveaux efforts en vue de poursuivre des
politiques commerciales propres it elargir la liberte
des echanges commerciaux entre les differentes
nations commergantes du monde. Son essor econo­
mique augmentera ainsi la prosperite de tous les
pays, qu'ils en soient membres ou non.

43. A sa trente-quatrieme session, Ie Conseil eco­
nomique et social a approuve par sa resolution 915
(XXXIV) la decision prise par la Commission du
commerce international des produits de base, it sa
dixieme session, de creer un groupe technique de
travail qui a pour mandat d'examiner Ie projet de
fonds d'assurance pour Ie developpement presente
par un groupe d'experts des Nations Unies et Ie
projet des mesures financieres destinees it com­
penser les fluctuations des revenus d'exportation,
prepare par 1'Organisation des Etats americains. Les
travaux de la Commission du commerce international
des produits de base dans ce domaine pourraient etre
acceleres de fagon que Ie Comite preparatoire de la
Conference puisse disposer des resultats en temps
voulu. De cette maniere, la Conference pourrait
examiner comme il se doit cette importante question.

44. La Declaration du Caire des pays en voie de
developpement (A/5162) constitue un document d'une
valeur et d 'une importance considerables. Tout en
formulant des reserves sur certains points de cette
declaration, Ie Gouvernement japonais approuve la
majeure partie des recommandations qui y figurent.
Les pays en voie de developpement doivent faire face
a des problemes divers et complexes pour realiser
un developpement economique et social equilibre. Ces
problemes ont ete parfaitement exposes par Ie Secre­
taire general par interim dans Ie discours sur la
Decennie des Nations Unies pour Ie developpement
qu'il a adresse :l l'Association des etudiants a
Copenhague en mai 1962. Ce discours insistait sur la
necessite de realiser I 'equilibre entre tous les
secteurs, de ne pas negliger I 'agriculture au profit de
1'industrie, de proceder a une programmation ra­
tionnelle du secteur industriel et d 'envisager les
economies en voie de developpement comme des

ensembles organiques. Les remarques du Secretaire
general par interim montrent la voie a suivre. Le
Japon a dO faire face aux memes problemes. Les
mesures prises par Ie Gouvernement japonais visent
:l creer un climat favorable au developpement de
I 'entreprise privee. Les politiques fiscale et monetaire
sont arretees en consequence. Cependant, Ie gouver­
nement veille a ce que les secteurs qui, a son avis,
deviendront de plus en plus importants a me sure que
1'economie se developpera disposent des elements
prealables necessaires a une croissance soutenue et
reguliere.

45. Gr1l.ce au niveau d'instruction eleve dans Ie pays,
la population active a pu s'adapter facilement aux
exigences de nouvelles specialites techniques.
L'epargne interieure atteint un niveau tres raison­
nable et les investissements de capitaux interieurs
necessaires au developpement rapide de I 'economie
sont, en consequence, eleves. II convient de noter que
Ie Japon a pu realiser son expansion industrielle en
grande partie gr1l.ce a ses propres ressources. L'eco­
nomie japonaise s'est developpee a un rythme acce­
lere depuis la fin de laguerre. De 1950 a 1961, Ie taux
annuel moyen d'accroissement du produit national brut
en prix constants a ete de 9,5 p. 100. La production
des industries extractives et manufacturieres pour
I 'annee 1961 a ete de plus de quatre fois superieurs
it son niveau d'avant guerre et la production agricole
pour la meme annee I'a ete de 48 p. 100. Le niveau
de vie de la population s'est ameliore et la consom­
mation par habitant pour 1961 adepassede 55,8 p. 100
Ie niveau d'avant guerre. Ce taux eleve de croissance
economique pour 1961 est dO essentiellement a
I 'augmentation considerable des investissements en
equipement encourages par les progres de la politique
de liberalisation du commerce. L'investissement en
equipement dans Ie secteur prive s'est accru d'en­
viron 30 p. 100 par rapport :l l'annee precedente.
Cependant la consommation privee ne s'est accrue
que de 16 p. 100 environ dans Ie meme temps.

46. L'augmentation de la demande globale a fait
apparaftre dans I 'economie japonaise divers signes
defavorables annonciateurs de ce que 1'0n appelle une
"economie surchauffee". Aussi, vers la fin de 1961,
Ie gouvernement a pris certaines mesures pour
remedier a cette situation et il a adopte une politique
monetaire de rigidite. 11 s'est efforce simultanement
de favoriser les exportations dans Ie cadre d 'un
programme general visant :l ameliorer la balance des
paiements. On estime que Ie taux de croissance
economique au Japon pour 1962 a ete de 4,5 p. 100,
contre 13 p. 100 environ en 1961. La balance des
paiements a retrouve son equilibre, gr1l.ce en par­
ticulier aux exportations accrues a destination des
Etats-Unis et de 1'Europe. Le Fonds monetaire inter­
national a conclu avec Ie Japon un arrangement de
principe portant sur un montant de 305 millions de
dollars, qui a largement contribue au redressement
rapide de I 'economie japonaise. II convient de noter que
cette crise a pu etre surmontee sans que les impor­
tations soient reduites et sans qu'iI soit besoin
d'adopter d'autres mesures qui auraient pu porter
prejudice a d'autres pays. Le degre de liberation des
echanges atteint en octobre de cette annee est de
88 p. 100. Le Japon depend naturellement de son
commerce exterieur et notamment de l'importation
de produits de base. II est I 'un des plus gros impor­
tateurs de produits de base du monde. La valeur de
ces importations s'est accrue de plus de 30 p. 100
en 1961 par rapport a l'annee precedente.
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47. La delegation japonaise approuve entierement
la tendance recente a la decentralisation des activites
economiques et sociales des Nations Unies et au ren­
forcement des commissions economiques regionales.
Mais ce renforcement ne doit pas s 'effectuer au
risque d 'affaiblir l'autorite du Siege en ce qui con­
cerne le contrale et la coordination de l'ensemble des
activites des Nations Unies. Le Japon attache un grand
interet aux travaux de la CEAEO. La creation d'un
institut de developpement economique pour l'Asie

Litho in U.N.

constitue [\ cet egard un progres marquant. Le Japon
slest engage a lui preter tout son concours et dlui
verser des contributions elevees. Llimportance de
cet institut reside dans le fait qu'il fournira un terrain
de formation ideal pour le personnel. Celui-ci pourra
y parfaire ses aptitudes et ses competences profes­
sionnelles dans le domaine de la planification du
developpement et des moyens pratiques de la realiser.

La seance est levee a 13 h 10.
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